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Ce litige s’inscrit dans la lignée des deux précédents Société Monte Paschi Banque, précisant 
les modalités de présentation des demandes de remboursement de créances dites « Dailly » 
devant l’administration fiscale, puis devant le juge de l’impôt.

Ce régime, dont vous avez admis, de longue date, qu’il s’applique aux créances fiscales sur 
l’Etat (24 septembre 2003, Sté BancaIntesa, RJF 12/03 n° 1368), est aujourd’hui prévu par les 
articles L. 323-23 à 29 du code monétaire et financier. Il permet aux entreprises de mobiliser 
leurs créances professionnelles, en les cédant ou en les donnant en nantissement à un 
établissement de crédit, en échange d’un financement de court terme. La cession, qui s’opère 
par simple remise d’un bordereau, entraîne le transfert au cessionnaire de la propriété de la 
créance cédée, le cédant demeurant, sauf convention contraire, garant solidaire de la créance 
(art. L. 323-24 du CMF). La cession devient opposable aux tiers, en ce compris le débiteur 
cédé, sans qu’il soit besoin d’autre formalité, à la date apposée sur le bordereau (art. L. 323-
27). La loi prévoit, en outre, que la banque cessionnaire peut, par notification au débiteur 
cédé, interdire à ce dernier de se libérer de sa dette entre les mains du cédant (art. L. 323-28). 
Sur demande du cessionnaire, le débiteur peut s’engager à le payer directement sans pouvoir, 
ensuite, opposer d’exception à raison de ses relations avec le cédant (art. L. 323-29).

Alors que vous aviez déjà admis que le cédant d’une créance détenue sur le Trésor, cédée 
postérieurement à l’introduction d’une instance contentieuse tendant à en obtenir le paiement, 
conservait son intérêt à agir devant le juge de l’impôt, vous avez jugé, par la première 
décision Société Monte Paschi Banque du 20 septembre 2017 (n° 393271, aux tables, RJF 
12/17 n° 1242), que lorsque la cession de créance intervient avant la présentation de la 
demande au tribunal, l’établissement de crédit cessionnaire, comme le cédant, a qualité pour 
agir devant le juge de l’impôt afin d’obtenir le paiement de cette créance, indépendamment 
des procédures de notification de la cession de créance ou d’acceptation de cette cession par le 
débiteur. Vous avez ainsi choisi d’ouvrir un double recours d’assiette, qui permettait de 
concilier les droits du cédant et du cessionnaire. Le premier, en tant que contribuable et garant 
solidaire, conserve en effet un intérêt propre à engager ou à poursuivre un contentieux 
d’assiette une fois sa créance cédée. Quant à la banque, elle est assurée de pouvoir contester 
elle-même un refus de remboursement dans l’hypothèse d’une défaillance de son client.
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Dans votre seconde décision Société Monte Paschi Banque du 22 juillet 2022 (n° 451251, aux 
tables, RJF 11/22 n° 999), vous avez jugé que l’accès au prétoire n’était pas subordonné à la 
présentation d’une réclamation préalable par l’établissement de crédit, qui peut se prévaloir de 
la réclamation préalable présentée par le cédant à l’administration fiscale. Alors même que 
l’orthodoxie juridique plaidait en faveur du dépôt, par la banque, d’une réclamation en son 
nom propre, en l’absence de principe de représentation mutuelle entre cédant et cessionnaire 
d’une créance « Dailly », vous avez opté pour une solution pragmatique, la réitération d’une 
demande de remboursement par la banque apparaissant inutile, dans le cadre du contentieux 
d’assiette, eu égard à l’objet de la réclamation préalable déjà déposée par son client. Relevons 
que si l’affaire concernait un remboursement de crédit de TVA, votre décision revêt une 
portée générale, de sorte qu’elle est valable pour les instances tendant au paiement de 
créances fiscales cédées selon le régime Dailly, quelle qu’en soit la nature, et notamment, 
lorsqu’elles résultent d’un crédit d’impôt recherche.

Vous êtes aujourd’hui saisis de la configuration inverse au précédent de 2022, la cour 
administrative d’appel de Toulouse ayant, à l’instar d’autres juridictions du fond, refusé de 
transposer la solution lorsque le cédant introduit une instance contentieuse devant le tribunal 
sans avoir déposé de réclamation préalable en son nom devant l’administration fiscale, mais 
en prenant appui sur une réclamation présentée par le cessionnaire.

La société RAGT Semences, qui est à la tête d’un groupe fiscalement intégré, a déclaré, en 
octobre 2015 et en septembre 2016, des crédits d’impôt recherche à raison des dépenses 
exposées par sa filiale au titre des exercices clos en 2014 et 2015. N’ayant pu les imputer sur 
le montant de l’impôt sur les sociétés au titre de ces exercices, elle a cédé ces deux créances à 
la société Natixis au moyen d’un bordereau Dailly. La société Natixis en a demandé le 
remboursement, par réclamations présentées les 2 janvier 2019 et 2 janvier 2020. 
L’administration n’y a que partiellement fait droit, estimant qu’une partie des dépenses 
exposées n’était pas éligible au crédit d’impôt. La société RAGT Semences a alors saisi le 
tribunal administratif de Toulouse, qui a rejeté au fond ses requêtes tendant au paiement du 
reliquat des créances en cause. Saisie en appel, la cour administrative d’appel de Toulouse a, 
par les deux arrêts faisant l’objet des pourvois, confirmé ce rejet au prix d’une motivation 
différente.

Faisant droit à une fin de non-recevoir soulevée par le ministre, la cour a jugé qu’eu égard à 
l’objet de la demande de remboursement d’une créance de crédit d’impôt recherche et aux 
informations qu’elle doit contenir lorsqu’elle est présentée par le contribuable, la société 
cédante, qui a certes également intérêt à agir devant le juge de l’impôt, ne peut se prévaloir de 
la réclamation préalable présentée par l’établissement de crédit cessionnaire pour justifier de 
la recevabilité de l’instance qu’elle a directement introduite devant le tribunal administratif 
afin d’obtenir que la créance cédée soit remboursée.

Cette solution rejoint celle qui avait été retenue par le tribunal administratif de Cergy-
Pontoise, par un jugement publié à la RJF, estimant que votre décision Monte Paschi Banque 
du 22 juillet 2022 n’avait pas remis en cause l’obligation pesant sur le contribuable, en vertu 
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des dispositions de l’article R. 190-1 du LPF, de présenter une réclamation individuelle (15 
novembre 2022, n° 1915862, SA Umanis, RJF 5/23 n° 412). 

Elle rejoint également, avec des nuances, la solution retenue par la cour administrative 
d’appel de Bordeaux dans un arrêt du 27 janvier 2023 concernant, là encore, la société RAGT 
Semences (9 juillet 2024, n° 23BX00290). S’agissant de la créance de crédit d’impôt 
recherche relative à l’année 2013, la cour a admis la recevabilité du recours contentieux 
présenté directement par la société, alors que la réclamation préalable avait été formée par la 
société Natixis, cessionnaire de la créance, en se fondant non pas sur le droit, pour le 
contribuable, de se greffer sur la procédure engagée par l’établissement de crédit, mais sur les 
circonstances particulières de l’espèce, l’administration fiscale ayant notifié la décision de 
rejet partiel du remboursement à la seule société cédante, en lui indiquant les voies et délais 
de recours, et sans exiger d’elle une régularisation de la réclamation préalable.

A l’appui de ses pourvois, la société invoque un moyen d’erreur de droit que nous pensons 
fondé, même si plusieurs arguments peuvent expliquer que les juges du fond aient retenu des 
solutions asymétriques, selon que la réclamation préalable a été présentée par le cédant ou par 
le cessionnaire d’une créance Dailly.

Relevons qu’en matière de crédit d’impôt recherche, la créance sur le Trésor naît de ce que le 
contribuable n’a pu en imputer le montant sur l’impôt sur les bénéfices dû au titre de l’année 
au cours de laquelle les dépenses de recherche ont été exposées. Le I de l’article 199 ter du 
CGI prévoit alors que l’excédent non imputé constitue au profit de l’entreprise une créance 
sur l’Etat d’égal montant, qui est utilisée pour le paiement de l’impôt dû au titre des trois 
années suivant celle au cours de laquelle elle est constatée, puis s’il y a lieu, que la fraction 
non utilisée est remboursée à l’expiration de cette période. En pratique, la société peut donc 
céder sa créance de CIR sous le régime Dailly bien avant qu’elle ne devienne remboursable, y 
compris lorsqu’elle est encore « en germe », c’est-à-dire qu’elle résulte des dépenses de 
l’année en cours sans avoir déjà fait l’objet d’une déclaration à l’administration fiscale1. Ceci 
explique que les réclamations tendant au remboursement des créances de CIR soient, bien 
souvent, présentées non par les professionnels mais par les établissements de crédit auxquels 
elles ont été cédées selon le régime Dailly.

Dans nos conclusions sur l’affaire Monte Paschi 2, nous avions relevé, s’agissant des crédits 
de TVA, qu’il était opportun de permettre à l’établissement de crédit de s’appuyer sur la 
réclamation préalable du professionnel qui, en sa qualité d’assujetti, dispose des éléments 
utiles pour établir l’existence de la créance. La cour de Toulouse a raisonné a contrario, 
s’agissant des créances de CIR, en se fondant sur l’objet de la demande de remboursement de 
ce crédit d’impôt, et les informations qu’elle doit contenir lorsqu’elle est présentée par le 
contribuable. Mais l’objection ne nous paraît pas convaincante. En effet, même si elles 
constituent, selon votre jurisprudence, des réclamations au sens de l’article L. 190 du LPF (8 
novembre 2010, Société ICBT Madinox, n°308672, aux tables), les textes n’imposent pas que 

1 Les cessions de créances futures, résultant d’un acte déjà intervenu ou à intervenir mais dont le montant et 
l'exigibilité ne sont pas encore déterminés, étant autorisées par le deuxième alinéa de l’article L. 323-23 du code 
monétaire et financier.
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les demandes de remboursement, qui ont trait à un crédit d’impôt précédemment déclaré par 
le contribuable2, soient assorties de justificatifs particuliers, de sorte qu’aucune obligation 
supplémentaire ne pèse, en la matière sur le contribuable par comparaison avec la réclamation 
de l’établissement de crédit auquel a été cédée la créance.

Par ailleurs, quel que soit l’auteur de la demande de remboursement, la vérification de 
l’existence et du montant de la créance à laquelle l’administration fiscale se livre dans le cadre 
de son instruction repose, nécessairement, sur des éléments propres à la situation du 
contribuable. Elle peut exploiter des informations déjà en sa possession, comme en l’espèce 
où elle s’est fondée, pour rejeter partiellement les demandes, sur les constatations effectuées 
lors d’une vérification de comptabilité de la société RAGT Semences concernant des 
exercices antérieurs. Elle peut aussi solliciter la communication de justificatifs auprès de 
l’auteur de la demande : s’il s’agit de la banque cessionnaire de la créance du CIR, celle-ci 
devra, alors, nécessairement se tourner auprès du cédant pour y répondre. 

Le fait que l’entreprise apparaisse comme l’interlocuteur naturel de l’administration pour 
vérifier le crédit d’impôt dont le remboursement est sollicité explique d’ailleurs sans doute 
pourquoi celle-ci a, en l’espèce, comme dans l’affaire examinée par la cour de Bordeaux, 
notifié ses décisions de rejet partiel à la société RAGT Semences, et non à la société Natixis. 

Ainsi, eu égard à l’objet de la réclamation préalable, qui est de permettre au contribuable de 
faire valoir ses droits devant l’administration fiscale et de résoudre les désaccords sans qu’il 
ne soit nécessaire d’en passer par un procès, il nous semble tout aussi inutile, en cas de rejet 
de la réclamation formée par la cessionnaire, d’exiger du contribuable qu’il présente une 
nouvelle demande de remboursement en son nom avant de saisir le juge de l’impôt qu’il est 
inutile, dans le cas inverse, d’exiger du cessionnaire la réitération de la réclamation présentée 
par le cédant. 

Et nous ne pensons pas que ce constat doive être limité aux créances de CIR dans la mesure 
où, de manière générale, le cessionnaire d’une créance Dailly doit être en relation avec le 
cédant pour faire valoir ses prétentions lorsque le traitement de la demande peut conduire à la 
vérification du bien-fondé ou du quantum de la créance fiscale, ce qui est le cas des autres 
crédits d’impôt pouvant faire l’objet de cessions Dailly, comme celui né du report en arrière 
de déficits, ou encore des crédits de TVA. 

Quant aux autres objections qui ont pu être avancées pour justifier le refus de transposer la 
solution de 2022 dans cette configuration inversée, elles ne nous paraissent pas sérieuses. 

Certes, le cédant et le cessionnaire ne poursuivent pas le même objectif lorsqu’ils présentent 
une demande de remboursement. Le contribuable cherche à faire confirmer le bien-fondé et le 
quantum du crédit d’impôt afin de se prémunir d’une mise en œuvre par le cessionnaire de la 
garantie solidaire de paiement prévue à l’article L. 313-24 du code monétaire et financier. 
L’établissement de crédit cherche, pour sa part, uniquement à obtenir le paiement de sa 
créance. Cependant, dans l’un comme l’autre cas, la demande a bien pour objet d’obtenir la 

2 Selon les modalités prévues par l’article 49 M septies de l’annexe III au CGI.
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restitution du crédit d’impôt, et l’administration, comme le juge de l’impôt à sa suite, statue 
au regard des seules règles prévues par la loi fiscale, qui sont de nature objective et ne varient 
pas selon l’auteur de la demande.

Comme le soulignent les pourvois, la solution retenue par les juges d’appel va à l’encontre de 
l’objectif de simplification et la volonté de préserver l’attrait du mécanisme de financement 
Dailly qui a guidé l’adoption de la solution de 2022, cédant comme cessionnaire devant 
chacun pouvoir, en dépit de l’absence de représentation mutuelle, se prévaloir au contentieux 
de la réclamation préalable présentée par l’un d’entre eux. Et l’on relèvera que le ministre 
s’incline devant cette logique puisqu’il s’en remet à votre sagesse dans les deux pourvois.

PCMNC à l’annulation des arrêts attaqués, au renvoi des affaires à la cour et à ce que l’Etat 
verse à la société, dans chaque affaire, une somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative.


